
 
 

Tarbes, le 9 septembre 2022 
 

OBJET : Invitation à tous les parlementaires de la NUPES à participer à la manifestation 
organisée SAMEDI 22 OCTOBRE 2022   pour demander la libération de Georges Ibrahim 
Abdallah emprisonné en France depuis plus de 38 ans. 
 

Madame, Monsieur le député,   
 

Vous avez été élus le 19 juin dernier et nous savons que vous avez à cœur de défendre les idéaux 
républicains  et l’universalité des droits humains héritée des Lumières et de notre révolution de 
1789. 
 

C’est pourquoi nous avons décidé de vous interpeller sur le sort d’un homme emprisonné depuis 
plus de 38 ans  et actuellement incarcéré  au centre pénitentiaire de Lannemezan (Hautes 
Pyrénées). 
 

Cet homme c’est Georges Ibrahim Abdallah, citoyen libanais et combattant de la cause 
palestinienne depuis toujours. 
 

A 71 ans, et après avoir passé plus de la moitié de sa vie en prison, il n’aspire qu’à une chose : 
rejoindre désormais son pays et retrouver ses proches. 
 

Monseigneur Gaillot, ce défenseur infatigable des plus pauvres, des déshérités, de la dignité à 
laquelle a droit tout homme, du respect des droits humains partout sur la planète est  venu le 
rencontrer le 3 juin dernier. 

Comme  le dit si bien Jacques Gaillot : 
 

« Pour Georges Ibrahim Abdallah , c'est  à un devoir d'humanité  
auquel la France doit répondre aujourd'hui ».	

 

Dès lors,  comment ne pas rappeler qu’étant libérable depuis 1999, tout était prêt en 2014, pour 
que Georges Ibrahim Abdallah bénéficie d'une libération qui restait conditionnée à la signature 
d'un arrêté d'expulsion par le Ministre de l'Intérieur de l'époque,  Manuel Valls.  
 

Ce dernier contre toute raison se refusa à signer l’arrêté ! 
 

Aujourd'hui,  huit ans plus tard, rien n'a changé, le comportement exemplaire de Georges en 
détention, reconnu de tous, et en premier lieu par les autorités pénitentiaires,  justifie, s'il en était 
encore besoin, qu'il  puisse enfin retrouver les siens. 
 

Jacques Gaillot a rappelé en conférence de presse que  cet homme était resté debout, en dépit 
de la détention, qu'il continuait à s'informer, à être ouvert sur le monde, de la lecture quotidienne 
de journaux de maints horizons à la réponse méticuleuse aux dizaines de lettres qui lui 
parviennent.  
 

A 71 ans Georges Ibrahim Abdallah reste en effet plus que jamais un citoyen du monde, 
défenseur du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.   
 

Nous rappelons que si une condamnation à perpétuité ne contrevient pas à la convention 
Européenne des Droits de l'Homme, cette dernière stipule  dans son article 3 que :  
 

« Nul ne peut être soumis à des peines ou des traitements inhumains ou dégradants »  
 



A cet égard la cour de cassation (20 janvier 2010) considère que la perpétuité n’est pas contraire 
aux dispositions de l’article 3 de la convention dès lors qu’à l’issue d’une période de 30 ans, 
elle peut être aménagée. 
 

De même la Cour Européenne des Droits de l’Homme considère que la perpétuité ne contrevient 
pas à l’article 3  si elle peut faire l’objet d’un réexamen et laisser une chance au condamné 
d’être libéré un jour (CEDH 9 juillet 2013). 
 
Nous avons rappelé tout cela au Président de la République lors de son déplacement dans 
notre département le 29 avril 2022. 
 

Nous l’avons également rappelé aux conseillers présidentiels lors d’une visio-conférence à 
la Préfecture des Hautes Pyrénées le   29 juillet 2022 (compte rendu de cette entrevue en 
pièce jointe) 
 

Nous refusons  d’en rester là, et de n’avoir été  entendus que  pour la forme. 
 

Nous ne pouvons accepter en effet  qu’une chape de plomb s’abatte sur le sort de notre 
camarade. 
 

Le 22 octobre prochain, comme c’est le cas chaque année, une manifestation 
nationale sera organisée à Lannemezan pour exiger la libération de Georges 
Ibrahim Abdallah. 
 

Là encore, nous refusons que cette manifestation ne soit qu’une manifestation de plus ! 
 

Il est temps que les choses changent et que l’on rende la liberté à cet homme. 
 

Nous connaissons votre attachement à la dignité humaine, c’est pourquoi nous vous demandons  
d’interpeller le Président de la République et d’intervenir publiquement de la manière la plus 
forte en exigeant justice. 
 

Nous ne pouvons accepter dans notre pays un couloir de la mort qui ne dit pas son nom, et le 
maintien d’un homme en détention du fait de pressions politiques extérieures.    
 

Jean Jaurès, en   évoquant la justice, écrivait : « dans la société moderne le mot de justice prend 
un sens de plus en plus précis et vaste. Il signifie qu’en tout homme, en tout individu, 
l’humanité doit être pleinement respectée et portée au plus haut. » 
  
Nous espérons qu’en votre qualité de parlementaire vous porterez avec nous  cette « exigence 
d’humanité » évoquée par Jean Jaurès et  dont parlait Jacques Gaillot en juin dernier. 
 

C’est pourquoi nous vous invitons  à nous rejoindre à la manifestation 
organisée :  

SAMEDI  22 OCTOBRE 2022 à partir de 14 h 00 à Lannemezan.  
 
Nous sommes bien entendu à votre entière disposition à ce sujet, et espérons que vous 
serez le plus nombreux possible à nos côtés.  
 
Salutations fraternelles. 
 

Georges Ibrahim Abdallah doit pouvoir  retrouver  
la liberté et regagner son pays après 38 ANS d’emprisonnement ! 

 
 

 
 
 
 

Le collectif 65 pour la libération de Georges Ibrahim Abdallah. 


